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    Présentation

    
Il est temps aujourd’hui de jeter un regard rétrospectif sur les tentatives de réformes environnementales conduites sous l’égide du développement durable ces dernières décennies. Ce livre nous éclaire, dans un langage vivant et toujours informé, sur les succès et échecs enregistrés et leurs raisons structurelles. Diminution des nuisances dans les pays riches mais augmentation des flux de matières et d’énergie dans le monde industriels et consommateurs limités dans leurs engagements par les modes de fonctionnement économique et dans l’opinion publique, une évolution sans révolution.
Contesté par les mots d’ordre de décroissance ou ceux d’une sortie de crise minorant les contraintes écologiques, le développement durable demeure un principe légitime. Mais il est forcé de redéfinir les conditions de son opérationnalité.


Cette synthèse, basée sur de nombreuses données, articule les analyses politiques, sociales et les sciences environnementales pour dresser un bilan nuancé des améliorations constatées et des menaces croissantes.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
Introduction






1 - Pourquoi ce livre

Nos relations avec les questions environnementales sont paradoxales. Si selon certains ces enjeux n’ont jamais autant été mis en avant, pour d’autres – ou les mêmes – nous restons fondamentalement en déficit quant à leur prise en compte. C’est ainsi que les petits gestes de l’écologie prolifèrent sur une toile de fond catastrophiste. Les discours se font tantôt – ou simultanément – positifs quant à la modernisation écologique du futur, tantôt soupçonneux quant à la véracité des solutions proposées, ou à l’intensité coupable de nos véritables impacts sur la planète. Contrairement à d’autres questions sociales, permettant plus directement d’apprécier notre position (à travers nos revenus ou notre train de vie), nous ne disposons que d’instruments peu fiables pour comprendre notre place et nos relations à l’environnement. Voire pour nous convaincre qu’il s’agit de questions à prendre au sérieux, au-delà d’images et d’affirmations abstraites.

Comment en est-on arrivé là ? Est-ce une situation nouvelle ? Est-elle appelée à perdurer ou à se modifier ? À l’intérieur de la problématique environnementale, quelles différences peut-on faire entre certains enjeux et certaines propositions, sur base d’évolutions avérées ? Ce sont d’abord ces questions qui ont motivé ce livre.

Le pari est ici de considérer qu’en revisitant un quart de siècle, voire parfois quatre décennies, il est possible de voir se dégager des trajectoires instructives. L’histoire moderne des questions environnementales peut ainsi nourrir un recul qui fait bien souvent défaut à ce champ que l’on persiste à appeler nouveau, malgré qu’il soit, en Occident du moins, d’âge mur [1] . Ce type de recherche pourrait être d’autant plus intéressant aujourd’hui qu’un certain nombre de signes suggèrent des changements non continus de trajectoire par rapport à l’époque récente.

Le monde s’est considérablement transformé en vingt-cinq ans, et les politiques de développement durable n’y ont sans doute joué qu’un rôle modeste. Tout indique que des transformations affectant l’environnement vont se poursuivre et s’amplifier. Les enjeux défendus par le développement durable y trouveront-ils une place différente ? Il y a vingt-cinq ans, le rapport Brundtland, qui propulsa cette conception sur la scène internationale était en voie d’être publié [2] . Quand on se plonge dans la matérialité des transformations sociales et environnementales, il apparaît illusoire d’imaginer que des changements éventuels de formule organisatrice, de concepts, soient par eux-mêmes capables de créer de réelles différences, même s’ils ont une influence.

Lors de la sortie d’un précédent ouvrage [3] , le développement durable représentait encore une expression peu connue dans le grand public, alors qu’il dominait la politique internationale en environnement depuis plus d’une décennie déjà. Aujourd’hui que la reconnaissance de cette expression n’est plus à faire – et peut-être est-ce lié –, les signes d’une fin de règne se multiplient. Que l’on conserve ou non cette idée organisatrice, dont tout le monde sait qu’elle a toujours été floue et plurivoque, nombre de problèmes et de types de réponses sociopolitiques de fond ne se modifieront sans doute que lentement. Il peut certes se produire des crises, et par là des cassures et des inflexions profondes, mais un certain éventail de problèmes et de propositions est déjà connu, documenté par nombre de données.

Nous essayerons dans ce livre, quand c’est possible, de préciser les apports de la référence au développement durable, en termes de changements institutionnels. Ceux-ci sont entendus au sens large, instruments politiques, styles de politiques, mobilisations, transformations économiques, évolutions de valeurs, institutionnalisation des enjeux. Si l’on adopte cette optique, il faut se garder du risque de (faire) croire que ce serait la notion de développement durable qui aurait guidé les évolutions décrites. Bien au contraire, elle se trouve elle-même configurée par une série de transformations, pour lesquelles sa plasticité se révèle très accueillante. Il sera par conséquent délicat, sinon impossible, d’évaluer son apport en propre, en faisant abstraction d’autres facteurs d’influence.

Une autre caractéristique actuelle, éminemment liée à une relative perte de désir envers l’idée de développement durable, est un pessimisme, voire un catastrophisme plus présent, y compris dans les élites, que ce n’était le cas dans les années 1990, à l’époque de son apogée. D’où l’idée qu’il serait temps de se proposer un nouveau concept de nature à catalyser les changements écologiques nécessaires. Encore une fois, l’intérêt de retracer les faits dans leur matérialité, les évolutions, les réussites et les échecs, différenciés par problématiques, est entre autres de nourrir quelque distance à l’égard du pouvoir d’expressions performatives, même si, au début, elles peuvent parfois faire illusion, puisque comme le dit Platon : « Le commencement est comme un dieu qui, aussi longtemps qu’il séjourne parmi les hommes, sauve toute chose. »

Du reste dans le cas du développement durable, les critiques à l’égard de son supposé pouvoir sont aussi anciennes que le concept lui-même. En 1984, Mustafa Tolba, dirigeant le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), « se lamentait que le développement durable était devenu un article de foi […] souvent utilisé, rarement expliqué » [ 4] .

Les réflexions sur la portée de la notion de développement durable seront donc loin d’être les seules à nous guider dans notre visite des quelques décennies écoulées. Nous tenterons de retracer ce qui a changé en matière d’environnement de façon multiforme, en nous efforçant aussi d’apercevoir quelles pourraient être dans différents domaines les poursuites des tendances actuelles. Que ce soit pour les impacts, les problèmes, les idées, les politiques, les évolutions sociales et institutionnelles. La tâche est bien sûr démesurée, et nous avons fait un certain nombre de choix, qu’il importe de préciser.





2 - Comment

Voici comment se divise cette exploration.

Un premier chapitre trace un profil historique général des apports du développement durable en tant que référence politique. Il s’interroge sur les changements institutionnels que la notion a pu induire, en les replaçant dans une évolution sociopolitique plus large. Certains de ces changements seront ensuite traités plus particulièrement dans le cadre d’autres chapitres.

Le chapitre suivant adopte une approche plus matérielle pour examiner, cette fois à l’échelle du monde, comment les grands paramètres environnementaux ont évolué entre 1970 et 2010. Il s’intéresse également aux mobilisations écologiques des débuts.

La question des changements climatiques et de l’énergie est traitée dans un chapitre à part, à travers son évolution sur la même longue période, afin de mettre en perspective la prééminence qu’elle a acquise de nos jours et ses conséquences, notamment sur la perception actuelle du développement (non) durable.

Ensuite, c’est le rôle des entreprises et des consommateurs qui est scruté dans ses évolutions, c’est-à-dire ce qu’on pourrait appeler la version « marchande » du développement durable. Nous analyserons les constantes, les acquis et les limites de telles orientations.

Enfin, explorant plusieurs thématiques sociales, un chapitre se penche sur l’évolution de l’opinion publique sur plusieurs décennies, l’institutionnalisation dans divers secteurs de la société et la question des inégalités sociales face aux problèmes environnementaux.

Dans la conclusion, nous tentons de revenir sur les apports du développement durable, en tant que projet politique d’ensemble, à travers les différentes facettes étudiées. Enfin nous nous interrogerons sur d’éventuels changements futurs par rapport à cette référence, même si des réponses partielles à cette question figurent brièvement dans les conclusions de chacun des chapitres.

Signalons que dans une certaine mesure chaque chapitre peut être lu indépendamment des autres, et que certaines parties s’appuient sur des travaux personnels antérieurs référencés en note.

Même s’il est basé sur de nombreuses références académiques, ce livre ressortit sans doute fondamentalement à la catégorie de l’essai. Le large champ temporel et thématique qu’il considère le met à mille lieux de la systématicité. Il articule des analyses et des disciplines de types différents, ce qui ne permet pas d’appliquer des méthodologies éprouvées. Enfin, il mêle constats et jugements de valeur, sans nécessairement délimiter les différences de registres. Nous n’avons pas réussi à éviter ce prix à payer envers l’académisme, pour tenter de présenter sous forme condensée des réflexions de synthèse, qui n’excluent pas pour autant des exemples et certaines précisions. Nous cherchons en effet à nourrir des approches conceptuelles par des données empiriques de différentes natures, qui conduisent à explorer des champs toujours partiels. Nous savons que la sélection de ces données se trouve certainement biaisée par des présupposés, même si nous tentons de discuter et argumenter les hypothèses présentées. On renverra donc aux références citées pour des approches plus complètes, et ce dans une série de champs disciplinaires.

Une évolution qui s’est produite en vingt-cinq ans est en effet également l’efflorescence de travaux académiques, experts et médiatiques, intéressés par tout ou partie du développement durable. Les compétences de spécialistes dans différents champs se sont multipliées, et c’est là d’ailleurs un élément fort d’institutionnalisation.

Si l’on a évoqué l’amplitude temporelle, il reste à préciser certains aspects du champ géographique couvert par cet ouvrage. Pour sa plus grande part, il envisage la situation européenne, en privilégiant des exemples français. Les États-Unis sont également mentionnés, et parfois, en particulier dans les chapitres II et III, les pays émergents et en développement. Il s’agit là certainement d’une limite importante de ces réflexions, étant donné l’importance croissante des phénomènes de globalisation. Il est clair aussi que les focus de certains chapitres auraient pu être différents, pour nourrir les questions clés de l’ouvrage. Ainsi les échelles territoriales et locales sont peu traitées, malgré leur importance, et certains de leurs succès plus affirmés en matière de développement durable.

Un autre aspect à préciser d’emblée est que même si le développement durable ne considère pas seulement les questions environnementales, celles-ci sont au centre du questionnement de cet ouvrage. Nous nous en expliquons au chapitre suivant. Ce n’est pas que nous déconsidérons les enjeux du développement, bien au contraire. Nous estimons qu’ils sont trop importants pour les traiter à travers le prisme du développement durable, qui dès le départ a toujours donné une importance supérieure aux questions environnementales, en élaborant relativement peu les questions économiques et sociales quand elles n’y sont pas reliées. Si nous considérons qu’un apport majeur du développement durable a bien été, et est toujours, de tenter d’élaborer les relations entre ces aspects et les questions environnementales, ce n’est pas pour autant que cette notion a été à même, jusqu’ici en tout cas, de traiter significativement de problèmes cruciaux comme l’emploi, la santé, l’éducation, ou la pauvreté, hors de leurs rapports avec les questions écologiques. On objectera peut-être que précisément il faut redéfinir ces différents problèmes en profondeur pour que ces aspects y trouvent une place différente et plus centrale. C’est là des questions sur lesquelles nous reviendrons dans le courant de ce livre, sur base d’observations plus détaillées. Une problématique majeure guidant nos recherches est d’observer comment les sociétés se transforment – ou ne se transforment pas – face à la pression des problèmes écologiques et des discours environnementaux.
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Chapitre I. Profil et influences politiques du développement durable




Ce premier chapitre rappelle l’émergence du développement durable à partir de plusieurs courants et décrit plusieurs de ses concepts structurants. Nous retraçons un rapide historique politique des vingt-cinq dernières années sur les plans onusien et européen, avant de nous interroger sur la capacité de la notion à opérationnaliser des changements. Nous interrogeons également l’articulation entre cette référence et l’évolution des instruments politiques en matière environnementale. Enfin, dans une dernière partie, nous étudierons les applications de ces questions plus précisément sur le cas de la France.




1 - Des précurseurs au développement durable contemporain


Des racines multiples

Le développement durable est une expression qui commence à être utilisée dès le milieu des années 1970 au sein d’organisations environnementales, avant d’être pleinement consacrée par le rapport Brundtland (1987), sous l’égide de l’ONU. Elle n’est pas apparue dans un vide, bien au contraire. Franck-Dominique Vivien [1]  cite parmi ses précurseurs des ouvrages tels que Nous n’avons qu’une seule terre de Barbara Ward et Franck Dubos publié en 1972 ; la Stratégie mondiale de conservation de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) qui date de 1980 et Building a Sustainable Society de Lester Brown, édité en 1981, pour ce qui est d’orientations environnementales. Il relève également le rapport de la Dag Hammarskjold Foundation en 1975, ou la notion d’écodéveloppement théorisée par Ignacy Sachs, pour des thèmes développementalistes. En matière économique, il faut également faire état de travaux publiés dans la première moitié de la décennie 1970 par de grandes figures telles que Herman Daly, Nicolas Georgescu-Roegen, Roberto Ayres [2]  et Allen Kneese, ou encore Wilhem Nordhaus.

Ces travaux (parmi beaucoup d’autres) ont en commun de repenser à leur époque des notions clés pour le développement durable, telles que environnement et croissance économique en particulier, mais aussi requalification du progrès et réformes de politiques globales. On peut remonter encore plus loin avec Bill Adams par exemple, pour évoquer les courants pré-vingtième siècle de « conservation » (ou protection) de la nature, sachant que les premières stratégies de développement durable, comme celle de l’UICN, étaient destinées à concilier protection de la nature et développement avant tout dans des zones protégées [3] . Quant à elle, l’évolution de l’écologie scientifique vers des travaux plus systémiques et de grande échelle accompagne également la constitution de l’optique de développement durable, comme le montre bien Jean-Paul Déléage [4] .

Une caractéristique fondamentale du développement durable sera sa recherche de conciliations, ou encore son affirmation que des conciliations multiples sont possibles, un élément que nous devrons d’ailleurs tester avec le recul qui est aujourd’hui le nôtre. Conciliation entre présent et futur, comme l’affirme sa définition la plus importante, issue du rapport Brundtland : « Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre à leurs propres besoins. » [5]  Conciliation entre croissance et environnement, à travers des conditions posées sur la croissance pour qu’elle soit durable, ou soutenable. Conciliations également, et peut-être surtout, entre intérêts de différents acteurs, à travers des principes et procédures de gouvernance et de participation.

Nous estimons que cette recherche de conciliation, ou de convergence, tranche avec une histoire plus oppositionnelle de l’écologie au sens occidental du terme [6] , celle de la contre-culture des années 1960, celle des manifestations « alternatives », celle encore du rapport au Club de Rome Halte à la croissance ? de 1972 [7] , qui reste un monument aujourd’hui encore. Rappelons-en la thèse principale avant de voir comment le développement durable s’est positionné par rapport à elle.




« Halte à la croissance ? »

Le rapport au Club de Rome Limits to Growth (Halte à la croissance ? en français) utilise un modèle informatique, pour se livrer à des projections du « système mondial » au cours du XXIe siècle selon diverses hypothèses de croissance et d’utilisation des ressources naturelles. Sans avoir particulièrement recours aux termes de « développement » (lui préférant celui de « société »), ou de durabilité, les questions fondamentales sont analogues. Mais la réponse est pessimiste : la croissance économique prévisible ne peut être durable, elle provoquera inéluctablement dans le courant du XXIe siècle des dépassements de l’utilisation des capacités terrestres, ou une augmentation de la pollution générée, à des niveaux tels qu’ils seront suivis d’effondrements amenant pauvreté et famines. Le mécanisme même de croissance économique et industrielle devrait donc être revu, ce qui implique des réformes institutionnelles profondes, minimisant la consommation et les naissances et partageant la production de manière relativement normative, avec une défiance envers les apports de la technologie.

Par ces quelques traits descriptifs, on constate combien les interrogations, néomalthusiennes, illustrées par ce document restent actuelles, même si le travail a été abondamment critiqué, en particulier par des économistes [8] . Pourtant la thèse n’est pas nouvelle. En 1966, d’ailleurs, Kenneth Boulding [9] , un écologiste américain majeur, avait critiqué la croyance économique en une croissance infinie dans un monde fini. Théoriquement pourtant, pour certains économistes, les techniques pourraient permettre des substitutions compensant l’épuisement des ressources naturelles (c’est ce que l’on appelle la « soutenabilité faible », nous y reviendrons). Pour leur part, les hypothèses de Halte à la croissance ? sont restreintes en ce qui concerne l’ampleur des processus de substitutions et les apports des techniques de diminution des pollutions. Il semble difficile de vérifier aujourd’hui la validité quantitative de données et prévisions relativement anciennes [10] , même si le rapport a connu deux «mises à jour », de moins en moins novatrices (en 1992 et 2005). Par ailleurs, des lacunes majeures sont à remarquer dans l’approche initiale, telle que la nonconsidération envers les pénuries de ressources renouvelables (eau, forêts), ou l’absence d’analyse des processus politiques, deux éléments qui seront fort présents dans les approches du développement durable qui lui succéderont.

Néanmoins, comme nous l’annoncions, la principale différence que nous voudrions pointer ici avec le rapport Brundtland réside dans un parti pris réformiste de ce dernier, ou encore de conciliation entre le système actuel et les changements à mener. En matière de croissance en particulier, ce rapport dégagera les deux conditions suivantes : découpler la croissance de l’épuisement des ressources naturelles, afin d’en permettre une utilisation durable ; et partager équitablement ses fruits. Au-delà de la différence entre une recherche de scientifiques pour une institution privée comme le Club de Rome, et un rapport de personnalités politiques commanditées par l’ONU comme l’est le rapport Brundtland, il y avait là sans doute un changement essentiel.







2 - Quelques jalons politiques : une brève histoire du développement durable


International (ONU)

C’est dans l’arène de l’ONU que l’on peut tracer la plus belle lisibilité des étapes clés du développement durable au niveau politique sur trente ans, à travers trois conférences majeures dont les intitulés suggèrent à eux seuls une progression dans la recherche de conciliation entre environnement et développement, menant au développement durable : 1972, Stockholm, et la Conférences des Nations unies sur l’environnement humain ; 1992, Rio, et la Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement ; et enfin 2002, Johannesburg et le Sommet mondial du développement durable. Ces séquences permettent aussi de repérer des moments très différents, même si dans leurs déclarations officielles ces conférences font référence explicitement les unes aux autres.

Stockholm intervient à une époque où les premiers ministères de l’Environnement se créent (aux États-Unis, l’Environmental Protection Agency en 1970 ; en France, le ministère de la Protection de la nature et de l’Environnement en 1971). Si les termes de développement durable ne sont pas présents dans la déclaration de Stockholm, celle-ci contient déjà nombre de ses notions clés (confirmant que celles-ci ont été élaborées bien avant le rapport Brundtland) : intégration de l’environnement dans diverses politiques, générations futures, exploitation soutenable des ressources, responsabilité environnementale et indemnisation des victimes, ou encore participation.

Remarquable est également, rétrospectivement, l’importance donnée à cette époque à l’environnement par l’opinion publique européenne, et surtout américaine. Ainsi, aux États-Unis, des manifestations réunissent des millions de personnes pour le « jour de la Terre » en 1970. Les années qui suivront verront la lente mise en place de politiques environnementales, ponctuées de crises de l’énergie durant les années 1970.

La conférence de Rio jouit d’un contexte qui lui sera très favorable. La chute du mur de Berlin fin 1989 signe l’espoir de disposer de « dividendes de la paix » qui permettraient de réorganiser un développement mondial, fortement inspiré de principes du néolibéralisme. Un nombre record de chefs d’États y convergent. Les nations du Sud en attendent davantage d’assistance au développement [11] , dans une inflexion de « verdissement » de celui-ci souhaité par les pays du Nord. La promesse d’un développement durable fera, en apparence, merveille en tant que liant d’une série d’intérêts et de logiques, comme en témoigne par exemple la section 3 du volumineux Agenda 21, le programme adopté à l’issue de la conférence, section qui en décline les apports pour différents groupes sociaux. Ainsi, pour les entreprises est mis en avant le fait qu’il s’agit de réaliser des économies sur les matières et par conséquent les coûts, pour les syndicats de promouvoir le plein emploi durable, ou pour les ONG de modeler et pratiquer la participation. Neuf groupes hétérogènes sont ainsi définis, mais on peut aussi remarquer que chacun des chapitres signale à leur intention plutôt les aspects ad hoc, avec peu de mention des autres.

Outre l’Agenda 21, trois documents majeurs sont approuvés à Rio. La déclaration de Rio, dont certains principes vont servir de référence jusqu’à nos jours, tels le principe de précaution, ou celui de participation démocratique en matière d’environnement. Nombre d’entre eux étaient déjà utilisés dans la législation des pays industrialisés, mais leur approbation au niveau onusien en fait des références majeures pour toutes les nations. Par ailleurs, la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, texte devenu aujourd’hui sans doute le plus crucial en matière environnementale, est lancée à Rio, de même que la Convention sur la diversité biologique. Dans les années qui suivent Rio, les trois lettres désignant cet événement sont omniprésentes dans tout discours qui se réfère à l’environnement. Le développement durable connaît alors ses années d’attraction les plus fructueuses au niveau international, ce qui donne aussi des impulsions importantes aux niveaux nationaux, et bientôt locaux. Le concept s’insère dans les textes de référence d’institutions de la gouvernance internationale, les unes après les autres : Banque mondiale, Organisation mondiale du commerce, Programme des Nations unies pour le développement, ainsi que dans de multiples législations et plans nationaux.

Toutefois, malgré cette adhésion croissante, les résultats se font attendre. Dès 1997, et l’organisation de la conférence « Rio + 5 » à New York [12] , le président de la conférence, Razali Ismail, déclare en ouverture :

Nous devons en finir avec les vieilles excuses avancées pour ne pas s’attaquer efficacement aux causes profondes de la dégradation de l’environnement et du sous-développement. Cette session extraordinaire sera un échec aux yeux du monde si elle ne permet que de dégager la rhétorique récurrente qui fait la une des journaux et si elle se limite aux exhortations du genre « il faut continuer à faire mieux » [13] .


La préparation de « Rio + 10 », autrement dit du sommet de Johannesburg, s’accompagne alors d’une activité fébrile afin de faire impérativement ressortir des résultats et une valeur ajoutée à cette mise en relation proliférante qu’est devenu le développement durable sur le plan onusien.

En 2002, donc, s’ouvre ce sommet en terre africaine. Le 11 septembre 2001 a marqué la conjoncture mondiale, et le Président Bush est absent de la conférence, tout en lançant des signaux quant à un certain retrait américain envers le multilatéralisme, dont la non-signature du protocole de Kyoto n’est pas le moindre. En outre, les montants consacrés à l’aide publique au développement ont décru depuis Rio, en contradiction avec les promesses [14] . La conférence n’est pas un réel noeud de négociation pour le développement, puisque la Conférence du millénaire (ONU) s’est engagée sur les objectifs du même nom, devenus désormais la référence centrale, tandis que celles de Monterrey et de Doha (OMC) ont été plus significatives respectivement en matière d’aide au développement et de commerce. Reste l’environnement. Il est mêlé dans les négociations à une foule d’autres enjeux, si bien que les négociateurs doivent déchanter de leur volonté de rendre l’Agenda 21 plus concret et opérationnel, et se déclarent officiellement satisfaits d’avoir pu maintenir des exigences qui ne sont pas en deçà d’un « esprit de Rio », maintes fois invoqué lors de la préparation du Sommet.

Parallèlement, celui-ci se signale par une présence de multinationales à un niveau inédit. À travers des « partenariats de type II », celles-ci vont même élaborer des projets concrets avec des acteurs variés sur des objectifs circonscrits, afin de pallier dans une certaine mesure la faiblesse de nouveaux engagements politiques (de « type I »), et leur mise en œuvre. En l’absence de réelles structures d’évaluation, ces partenariats sont peu cités aujourd’hui [15] , comme l’est d’ailleurs le programme approuvé à Johannesburg. Il est possible que l’absence subséquente de rendez-vous fort au niveau international en matière de développement durable ait contribué à affaiblir, depuis le milieu des années 2000, les politiques référées à cet enjeu, y compris aux niveaux nationaux.

Il est actuellement question d’un sommet « Rio + 20 », à Rio, dont le contexte sera encore différent. Un enjeu majeur sera sans doute de redéfinir la gouvernance environnementale mondiale en prenant une mesure plus juste du monde multipolaire, et de grandes nations comme le Brésil hôte, et bien évidemment la Chine et l’Inde.




Le niveau européen

En parallèle à ce niveau international, l’Europe n’est pas restée inactive, au contraire. On pourrait sans doute distinguer également trois moments dans l’inclusion du développement durable au plan européen.

Le premier a pour point fort le cinquième programme pour l’environnement, Towards sustainability (1992-2000). Traduit en français par Vers un développement durable, ce programme orientant les politiques environnementales est lancé durant les mois qui précèdent Rio. Son maître mot est l’intégration de l’environnement dans les activités de cinq secteurs clés (entreprises, énergie, agriculture, transports, tourisme). Mise en place en 1994, l’Agence européenne de l’environnement va faire beaucoup pour opérationnaliser par des procédures, et évaluer via des innovations en terme de mesure et d’information (en particulier des indicateurs) les avancées vers un développement durable européen, entendu au sens environnemental.

Le second moment est marqué par la Stratégie européenne de développement durable (2001), un texte court qui attend beaucoup de l’innovation technologique verte, mais s’ouvre à d’autres thèmes que l’environnement. Cette ouverture est plus nette encore dans le texte « renouvelé » de cette stratégie (2006), qui traite notamment de l’inclusion sociale et de coopération internationale avec les pays en voie de développement, et inscrit des principes politiques généraux parmi ceux du développement durable (sans le limiter à un domaine particulier) tels que cohérence et bonne gouvernance, participation des entreprises et des partenaires sociaux, exploitation des meilleures connaissances disponibles… Bien que peu connue, cette stratégie a continué à servir de référence, et Eurostat lui a consacré un volumineux rapport d’évaluation, via des indicateurs [16] .

Du premier au deuxième moment, on évolue tendanciellement, au niveau européen, d’une référence plus environnementalement centrée et opérationnelle vers un principe sociétal plus large, où l’environnement domine encore, mais qui s’élargit à d’autres thèmes, comme si le développement durable pouvait être candidat à être un projet de société à part entière.

Enfin, le troisième moment, plus récent, signerait le passage du développement durable non plus sous le signe d’une entité organisatrice, fût-elle celle de stratégies relativement peu déterminantes, mais sous celui d’une référence de base. Cet aspect était du reste déjà présent dans les textes fondamentaux de l’UE, où le développement durable est cité comme un principe qui se combine avec d’autres, tant dans le traité de Maastricht (1992) que dans celui d’Amsterdam (1997), où il prend davantage d’importance. Ce dernier inclut en effet dans son préambule que les États sont déterminés « à promouvoir le progrès économique et social de leurs peuples, compte tenu du principe du développement durable », formule qui sera conservée dans la version de 2010 du traité sur l’Union européenne. Celui-ci indique dans son article 3 que l’Union «œuvre pour le développement durable de l’Europe fondé sur une croissance économique équilibrée et sur la stabilité des prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein emploi et au progrès social, et un niveau élevé de protection et d’amélioration de la qualité de l’environnement » [17] . Ces termes représentent à peu de chose près des constantes depuis les années 1990, mais ce qui est peut-être plus contemporain est que le développement durable paraît désormais constituer avant tout une notion d’arrière-plan.

Certains parleront par ailleurs de « soutenir l’Europe par le développement soutenable », à savoir le mobiliser comme élément soutenant l’identité européenne. Cette vision nous paraît toutefois exagérée, dans l’époque la plus récente, où les problèmes économiques et sociaux suivant la crise de 2008 prennent le dessus, et où la vocation de « bon élève du développement durable » parfois mise en avant dans des conférences internationales s’est trouvée quelque peu éclipsée lors des conférences sur le climat à Copenhague (2009) et Cancún (2010).




Niveaux nationaux et locaux

Il est impossible de recenser ici l’évolution politique à des niveaux nationaux ou locaux [18] , et on se contentera de pointer des illustrations ici aussi pour trois types d’utilisation de la référence au développement durable, même si ce n’est pas selon une succession chronologique claire. D’abord, la référence systématique dans des politiques environnementales afin de leur donner davantage de crédit (référées aux niveaux européen et surtout mondial), et favoriser l’adhésion d’acteurs, en particulier économiques. Puis l’utilisation de formule de gouvernance multipartenaires, comme dans les Agendas 21 locaux, des programmes adoptés par des villes ou communes, et qui ne sont pas explicitement centrés sur l’environnement. Aux niveaux locaux, ces références au développement durable à travers ses dimensions économiques, sociales et environnementales connaissent un certain succès. Enfin, l’inclusion du développement durable comme référence prestigieuse et générale (un peu sur le modèle européen), dont la Constitution de Belgique témoigne bien avec l’adoption d’un nouveau titre 1er bis intitulé « Des objectifs de politique générale de la Belgique fédérale, des communautés et des régions » et qui ne comporte qu’un seul article (7 bis), lequel promulgue les objectifs (non définis) du développement durable dans ses différentes composantes (révision du 25 avril 2007). Par comparaison, l’inclusion du développement durable dans la Constitution française s’effectue antérieurement via une Charte de l’environnement (2005) dont il constitue le sixième principe. Les travaux de la commission instituée au début de la décennie pour préparer ce texte vont ancrer le développement durable dans son volet environnemental.

Par ailleurs, deux évolutions sont visibles aux niveaux nationaux. D’une part, la poursuite par les acteurs publics et associatifs d’une conscientisation sur des évolutions de modèles de société, moins à travers des stratégies coordonnées que via des ensembles accueillant des initiatives multiples, comme les « Semaines du développement durable » en France. Un autre exemple de ce type est le site d’un pouvoir régional en Grande-Bretagne qui recense près de mille cinq cents citations des plus diverses ayant trait de près ou de loin au développement durable [19] . D’autre part, quand il s’agit de programmes politiques plus consistants, un certain retour sur les fondamentaux de l’environnement, comme avec l’expression de Relance verte (et non « durable »), ou en France le Grenelle de l’environnement (et non « du développement durable »).
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